COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 08 MARS 2013

Nombre de Conseillers :


En exercice :
23
L’an deux mille treize




le : huit mars à vingt heures trente

présents :
15
Le Conseil Municipal de la Commune de BRUYERES




dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire,

votants :
17
à la Mairie sous la présidence de M. BLANGY, Maire.




Date de convocation du Conseil Municipal : 27 février 2013
PRESENTS : MM. BLANGY, MICHAUD, Mme PELTIER, MM. BONJEAN, GERMAIN, DURAIN, Mme MOULIN, M. HARELLE, Mmes CHRISTOPHE, COURCIAT, VALENCE, M. RUZZIER, Mme A. VIRY, MM. HOUDINET et DEMANGE.
ABSENTS EXCUSES AVEC MANDAT :

Mme JEROME pouvoir à Mme CHRISTOPHE.
ABSENTS : Mmes E. VIRY, GREVISSE, M. PINON, Mme GERARD, M. HOLTZER, Mmes NORROY et DIDIER.

_____________________________

Mme Elisabeth CHRISTOPHE a été élue Secrétaire de Séance.
______________________________

Le Procès-Verbal de la précédente réunion est adopté à l’unanimité.
Monsieur HOUDINET fait cependant remarquer que la demande formulée par Madame PELTIER, Adjointe, et Monsieur HOUDINET visant à délibérer séparément sur les créations de poste au sein de la Police municipale n’a pas été retranscrite dans le procès-verbal.

_________________________
Ensuite, Monsieur le Maire, demande à l’Assemblée si elle est favorable à l’ajout d’un point à l’ordre du jour :

Communauté de Communes de la Vallée de la Vologne : 
Demande d’adhésion de la Communauté de Communes du Canton de Brouvelieures 
à la future Communauté de Communes Vologne-Durbion
DECISIONS DU MAIRE

Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire rend compte des décisions qu'il a prises, en vertu de la délibération du 21 Mars 2008,

celles-ci concernent le Droit de Préemption Urbain :

	N°
	Date de
Décision
	Droit de
Préemption
	NOM
	Parcelles
	Bâti
	Non
bâti
	Usage
	Occupation

	01/2013
	23/01/2013
	Non
	25 Rue de la Libération
	AL n°74
	X
	
	H
	3

	02/2013
	06/02/2013
	Non
	Jardins des Paquis
Jardins des Paquis
17 Rue de l’Hôpital
	AC n°237
AC n°239
AC n°319 
	X
	
	H
	1

	03/2013
	11/02/2013
	Non
	2 B Rue du 442ème R.I.A
	AA n°221
	X
	
	H
	1

	04/2013
	11/02/2013
	Non
	15 Rue Abel Ferry
	AD n°304
	X
	
	H
	3

	05/2013
	22/02/2013
	Non
	Jardin des Capucins
17 Rue Abel Ferry
	AD n°306
AD n°307
	X
	
	H
	3

	06/2013
	22/02/2013
	Non
	Au Grand Pré 
et Grands Boulays
	C n°98, 112, 113, 673, 
676, 897
	
	X
	A
	2

	07/2013
	22/02/2013
	Non
	5 b, Rue de Grandrupt
	AD n°681
	X
	
	H
	3

	08/2013
	04/03/2013
	Non
	Derrière les Halles Est
	AC n°316
	X
	
	H
	3

	09/2013
	06/03/2013
	Non
	19 Rue de la Libération
	AL n°198
	X
	
	H
	2


Usage : H = Habitation – P = Professionnel – A = Agricole – C = Commercial – M = Mixte – T = Terrain



Occupation : 1 = Par le propriétaire – 2 = par un locataire – 3 = sans occupants
Par ailleurs, conformément à la délibération du Conseil municipal du 21 Mars 2008, complétée par la délibération du 28 janvier 2011, déléguant à Monsieur le Maire, des pouvoirs du Conseil municipal, Monsieur le Maire informe l’Assemblée :

· Qu’il a demandé à Maître LUISIN, avocat à Epinal, de bien vouloir défendre les intérêts de la Commune dans une affaire intentée contre elle.

Le 7 novembre 2012, Maître LUISIN a déposé, au Tribunal Administratif de Nancy un mémoire en défense,

· Que le 8 février 2013, Monsieur le Maire a réglé les frais et honoraires, estimés à 1076,40 €, de Maître LUISIN, qui a défendu la Commune dans l’affaire citée ci-dessus.

LE CONSEIL MUNICIPAL en prend acte
PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) : 

APPROBATION DE LA REVISION

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 modifiée et ses décrets d'application modifié par la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 et son décret d'application du 9 juin 2004;

Vu la loi Engagement National pour l'Environnement du 12 juillet 2010 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2009 prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2009 fixant les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L300-2 du code de l'urbanisme,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2011 arrêtant le projet de révision  du Plan Local d'Urbanisme ;

Vu les remarques des services consultés sur le projet arrêté,

Vu l'avis de la Commission Départementale de Consommation des Espaces agricoles (CDCEA) en date du 19 avril 2012,
Vu l’arrêté municipal du 10 septembre 2012 mettant à l’enquête publique le projet de révision  du Plan Local d'Urbanisme,

Vu les conclusions du Commissaire enquêteur et les avis des services consultés sur le projet,

Considérant que les résultats de ladite enquête publique justifient d’y apporter la suite apparaissant dans le tableau ci-annexé.

Considérant que le Plan Local d'Urbanisme tel qu’il est présenté au Conseil Municipal est prêt à être approuvé conformément aux dispositions de l’article L123.10 du Code de l’Urbanisme ;

APPROUVE la révision du Plan Local d'Urbanisme tel qu’il est annexé à la présente délibération ;

Le dossier du PLU comprend :

- le projet d'aménagement et développement durable,

- les orientations d'aménagement,
- le rapport de présentation,
- les annexes et pièces graphiques au rapport de présentation,

- le règlement d'urbanisme,

- le plan de zonage à l’échelle 1/10000ème
- le plan de zonage Nord à l’échelle 1/2000ème
- le plan de zonage Sud à l’échelle 1/2000ème
- la liste des emplacements réservés,
- les annexes sanitaires,
- les plans du réseau Assainissement,

- le plan du réseau AEP Nord,

- le plan du réseau AEP Sud,

- les servitudes d’utilité publique,

- les études de zones humides,

- les études concernant le bruit

- le plan du droit de préemption urbain,
Le Plan Local d'Urbanisme est tenu à la disposition du public à la Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture et à la Direction Départementale des Territoires à Epinal.
DECIDE de demander la mise à disposition de la Direction Départementale des Territoires pour l'instruction des actes d'autorisation d'utilisation et d'occupation du sol.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois. Une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le Département.

La Commune n’étant pas couverte par un SCoT, la délibération sera ensuite exécutoire dans un délai d'un mois suivant sa transmission à la Préfecture des Vosges si celle-ci n'a notifié aucune modification à apporter au PLU ou, dans le cas contraire, à dater de la prise en compte de ces modifications.

ANNEXE

Avis de la Commune suite aux remarques de la CDCEA

	Remarques de la CDCEA


	Avis et motivations de la Commune

	La CDCEA a émis un avis défavorable à la zone 1AU (zone à urbaniser à court et moyen terme à vocation d’habitat) au lieudit « Les Petites Fées ».
	La commune accède à la demande de la CDCEA.

Il y a, à proximité de cette zone, une zone UD (zone urbaine (extension récente)) au lieudit « A la Grassire » qui permet une extension d’urbanisation.

Par ailleurs les terrains concernés sont cultivés.

Les emplacements réservés sont conservés.

La zone 1AU est abandonnée et reclassée en zone A (agricole).


	La CDCEA a émis un avis défavorable à la zone 1AUE (zone à urbaniser à vocation d’équipement de loisirs) au lieudit « La Beheue ».
	La Commune décide de reclasser cette zone en zone N (naturelle).

En effet, pour le moment, aucun projet concret n’est prévu sur la zone.

	La CDCEA a émis un avis défavorable à la zone 2AU (zone à urbaniser à long terme) au lieudit « Le Fraine ».
	La commune suit la demande de la CDCEA.

Cette zone constitué de terres agricoles cultivées est reclassée en zone A (agricole).


	La CDCEA a demandé une réduction de la zone UD (zone urbaine (extensions récentes)) au lieudit « Les Petits Boulays ».  
	Concernant la partie Ouest, les parcelles cadastrée AL n°214 et 215 sont maintenues en zone UD car elles possèdent un accès existant, par ailleurs, ces parcelles ont fait l’objet d’une demande à l’enquête publique et le commissaire enquêteur a émis un avis favorable.

Concernant la partie Est, la Commune maintient la parcelle cadastrée AL n°169 en zone UD car elle possède un accès depuis la voie et qu’elle a fait, également, l’objet d’une demande à l’enquête publique avec avis favorable du commissaire enquêteur. 
Concernant la parcelle cadastrée AL n°80, il est décidé de maintenir une profondeur de parcelle le long de la voie en zone UD. Le reste de la parcelle est reclassée 2AU. Un accès devra être maintenu vers l’arrière de la parcelle.


	La CDCEA a demandé une réduction de la zone UD.a (zone urbaine (extensions récentes)) au lieudit « Grandes fourrières» derrière le lycée.

La CDCEA propose de la reclasser en zone N.h (naturelle).
	Il est décidé de maintenir uniquement la parcelle 34 en zone UD car elle est propriété communale et directement desservie par la voie et les réseaux. 
Le reste est reclassé en zone N.h comme demandé car il y a des difficultés d’accès.


Avis de la Commune suite aux remarques issues de l’enquête publique
	Demandeur

	Demande
	Avis et motivations de la Commune

	M. Michel ROBERT

29 bis Rue de la Libération

88600 BRUYERES
	Souhaite que la parcelle cadastrée AL n°215 lieudit « Les Petits Boulays » soit classée en zone constructible.
	La Commune a classé cette parcelle en zone UD (zone urbaine (extension récente)) dans le document de PLU arrêté car elle possède un accès depuis la voie.

La CDCEA a émis un avis défavorable.
Le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable.

La Commune décide de ne pas suivre l’avis de la CDCEA et de maintenir la parcelle en UD.


	Mme Clotilde GUYOT

2 Rue Louis Marin

88600 BRUYERES
	Souhaite que les parcelles cadastrées AL n°169 et 206 lieudit « Les Petits Boulays » soient miseq en zone constructible.
	La Commune a classé la parcelle AL n°169 en zone UD (zone urbaine (extension récente)) dans le document de PLU arrêté car elle possède un accès depuis la voie.

La parcelle AL n°206 est classée en zone A (agricole).
La CDCEA a émis un avis défavorable.
Le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable.

La Commune émet un avis favorable au maintien de la parcelle AL n°169 en zone constructible.

La Commune n’accède pas à la demande pour la parcelle AL n° 206 qui impacte les terrains agricoles.


	M. JEANDON Louis

5 Rue des Capucins

88700 RAMBERVILLERS
	Souhaite que les parcelles cadastrées AE n°106, 107, 108 lieudit « Le Haut des Fourches » soient en zone constructible.
	La Commune a classé une partie des parcelles en zone 1AU (zone à urbaniser à court et moyen terme à vocation d’habitat) dans le document de PLU arrêté.

Le reste des parcelles est en zone N (naturelle) car il est impacté par le passage d’une canalisation. 

La CDCEA et les services de l’Etat ont émis un avis favorable.

Le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable.

La Commune maintient le zonage tel que proposé dans le document arrêté.


	Mme CHAUMONT née LAGRANGE Andrée
1 Chemin de la Croix Sapin

88600 BRUYERES
	Souhaite :

* que la parcelle cadastrée AL n°1350 lieudit « Les Petits Boulays », 

*qu’une partie des parcelles cadastrées AC n°1, 2, 3,  

*que la parcelle 16 lieudit « La Peute Pierre »

* et qu’une partie de la parcelle cadastrée B n°118 lieudit « Les Chennehelles » 

soient en zone constructible.
	La Commune a classé la parcelle AL n°1350 en zone A (agricole) dans le document de PLU arrêté. Le Commissaire enquêteur est favorable à l’urbanisation d’une partie de la parcelle. 

La Commune n’accède pas à cette demande, cette parcelle n’étant pas desservie ni par la voirie, ni par les réseaux.
Une partie des parcelles AC n°2 et 3 sont classées en zone UB (zone urbaine (extensions récentes)). L’autre partie des parcelles AC n°2 et 3 et les parcelles AC n°1, 16 et B n°118 sont classées en zone N.b (naturelle).

Le Commissaire enquêteur est favorable à l’urbanisation de la parcelle AC n°3 et d’une partie de la parcelle AC n°1 car elles sont contiguës à un habitat existant.
La Commune n’accède pas à la demande car les parcelles concernées représentent une surface importante, qu’elles sont en extrémité de l’urbanisation et sur un terrain accidenté.



	M. GEORGEL François
175 Rue de la Mairie
88600 LAVAL-SUR-VOLOGNE
	Souhaite que les parcelles cadastrées C n°461, 462, 463 lieudit « Les Moitreuches » soient mises en zone constructible.


	La Commune a classé les parcelles en zone 2AU (zone à urbaniser à long terme) dans le document de PLU arrêté.

La CDCEA a émis un avis défavorable au maintien de la zone en 2AU.

Le Commissaire enquêteur est favorable au maintien en zone 2AU.

La Commune décide de suivre l’avis de la CDCEA, les parcelles ne seront donc pas constructibles afin d’y maintenir l’activité agricole et de les reclasser en zone A (agricole).



PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) : 

INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

Vu la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985,

Vu la loi n° 86-1290 du 26 décembre 1986,

Vu la loi n° 87-557 du 18 juillet 1987 complétant la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes d’aménagement,

Vu la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991,

Vu la loi Solidarité et Renouvellement Urbain n° 2000.1208 du 13 décembre 2000 et ses décrets d'application, modifiés par la Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 et son décret d'application du 9 juin 2004,

Vu la loi Engagement National pour l'Environnement du 10 juillet 2012 ;

Vu le décret n° 87-284 du 22 avril 1987,

Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 110, L 210-1, L 211 et suivants, L 212-1 et suivants, R 211-1 et suivants, R 212-1 et suivants, R 213-1 et suivants,

Vu le P.L.U. approuvé par délibération du Conseil Municipal du 8 mars 2013

CONSIDERANT l’intérêt que présente le droit de préemption urbain pour le développement et l’aménagement de la commune,

DECIDE d’instituer un droit de préemption urbain sur :

- l’ensemble des zones U et AU du Plan Local d'Urbanisme, approuvé le 8 mars 2013.

CHARGE Monsieur le Maire de procéder aux formalités administratives nécessaires,

Le bénéfice de ce droit de préemption urbain produira ses effets dès l’accomplissement des mesures de publicité (affichage en mairie pendant un mois, avec effet juridique au premier jour de l’affichage, insertion d’une mention dans deux journaux diffusés dans le département) et transmission à M. le Préfet des Vosges.

GAI LOGIS : PROJET DE DEMOLITION
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la signature de l’acte de vente du Gai Logis n’a pas encore pu avoir lieu, et qu’elle devrait intervenir d’ici peu.

Afin de ne pas retarder encore plus le début des travaux prévus, Monsieur le Maire propose que soit lancée la procédure de démolition.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE de lancer la procédure de démolition de l’ensemble immobilier « Le Gai Logis »

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA VOLOGNE : 

PROJET DE SENTIER DE RANDONNEE PEDESTRE « TOUR DE LA VOLOGNE »

Sur proposition de Monsieur le maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DONNE un avis favorable à l’ensemble des plans présentés sur les documents cartographiques joints en annexe de la demande,

AUTORISE la pose de jalonnements permanents du cheminement à l’aide du balisage et de la signalétique officiels de la Charte Nationale du Balisage de la Fédération Française de la Randonnée Pédestre,

AUTORISE la pose de ces équipements aux endroits prévus sur les plans,

S’ENGAGE à veiller au maintien des équipements de signalisation de l’itinéraire,

S’ENGAGE à ne pas aliéner l’emprise des chemins ruraux et sentiers communaux concernés par cet itinéraire et en cas de nécessité d’aliénation d’un chemin rural ou d’un sentier communal concerné par cet itinéraire ou en cas d’opération publique d’aménagement foncier, s’engage à en informer la FFRandonnée par le biais de son Comité Départemental des Vosges et à proposer un itinéraire de substitution en veillant à ne pas rallonger excessivement le parcours.

Resteront annexés à la présente délibération :

· La carte/ le plan de l’itinéraire

· Le tableau de renseignement des statuts juridiques daté et signé.
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA VOLOGNE : 

PROJET DE SENTIER DE RANDONNEE PEDESTRE « TOUR DE LA VOLOGNE »

Sur proposition de Monsieur le maire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DONNE un avis favorable à l’ensemble des plans présentés sur les documents cartographiques joints en annexe de la demande,

AUTORISE la pose de jalonnements permanents du cheminement à l’aide du balisage et de la signalétique officiels de la Charte Nationale du Balisage de la Fédération Française de la Randonnée Pédestre,

AUTORISE la pose de ces équipements aux endroits prévus sur les plans,

S’ENGAGE à veiller au maintien des équipements de signalisation de l’itinéraire,

S’ENGAGE à ne pas aliéner l’emprise des chemins ruraux et sentiers communaux concernés par cet itinéraire et en cas de nécessité d’aliénation d’un chemin rural ou d’un sentier communal concerné par cet itinéraire ou en cas d’opération publique d’aménagement foncier, s’engage à en informer la FFRandonnée par le biais de son Comité Départemental des Vosges et à proposer un itinéraire de substitution en veillant à ne pas rallonger excessivement le parcours.

Resteront annexés à la présente délibération :

· La carte/ le plan de l’itinéraire

· Le tableau de renseignement des statuts juridiques daté et signé.

PERSONNEL COMMUNAL : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que pour le bon fonctionnement des services municipaux, il est nécessaire de créer de nouveaux postes :

· Pour le service administratif:

· Un poste d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE la création de :

· Pour le service administratif:

· Un poste d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet.

RESTAURANT SCOLAIRE : 
CONVENTION AVEC L’HÔPITAL DE L’AVISON POUR LA FOURNITURE DE REPAS

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que pour des raisons de santé, les personnes chargées de la préparation des repas pour le restaurant scolaire ne peuvent plus assurer leur service pour une période encore indéterminée.

Afin de permettre la continuité du service public de restauration scolaire, il a été demandé à l’Hôpital local de l’Avison de fournir les repas pour la période 11 mars au 4 juillet 2013.

Pour cela il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention avec Madame la Directrice de l’hôpital pour la préparation des repas pour les écoles.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE de confier à l’hôpital local de l’Avison la confection des repas servis au restaurant scolaire,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec Madame la Directrice de l’hôpital.

FORET COMMUNALE : RENOUVELLEMENT DE CONCESSION D’OCCUPATION DE TERRAIN AVEC INSTALLATION D’UN ABRI

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par acte administratif du 10 mars 2009, Monsieur Robert HUIN a été autorisé à occuper un terrain pour l’installation d’un abri démontable en forêt communale de BRUYERES, parcelle 13.

La propriété de Monsieur HUIN ayant été vendue à Madame Claudine DIEUDONNE, cette dernière sollicite le bénéfice de la concession à son profit.

Monsieur le Maire propose :

· De confier à l'ONF le soin de rédiger le nouveau contrat,

· Que les frais afférents à l'instruction du dossier, s'élevant à 90 € HT soit 107,64 € TTC, seront à la charge du concessionnaire,

· D’appliquer les tarifs domaniaux avec modalités de révision tous les 3 ans.

Pour 2013, le montant de la redevance calculé selon les tarifs applicables en forêt domaniale sera de 244,00€.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

CONFIE la mission sus énoncée à l'ONF dans les conditions exposées ci-dessus,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette concession.

EGLISE PAROISSIALE : INDEMNITE DE GARDIENNAGE

Sur proposition de Monsieur le Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

VU la circulaire ministérielle IOC/D/12020198/C du 25 janvier 2012 maintenant pour 2012 le montant fixé en 2011 de l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales.

DECIDE, pour l’année 2012, de fixer à 119,55€,  le montant de l’indemnité de gardiennage de l’église paroissiale allouée à Monsieur le Curé de la paroisse Notre-Dame de l’Assomption, qui ne réside pas dans la Commune.

ASSOCIATION :

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’AMICALE PARACHUTISTE DES VOSGES

Monsieur le Maire donne lecture d’une lettre reçue de l’Amicale Parachutiste des Vosges.

Créée en juin 2011, cette association patriotique rassemble les titulaires du brevet militaire ou prémilitaire parachutiste, quels que soit leur âge et l’unité dans laquelle ils ont servi ou servent encore.

Présente lors des cérémonies commémoratives à caractère patriotique, l’Amicale entend rendre inoubliable le devoir de mémoire.

Elle souhaite, afin d’être plus « visible » acquérir son drapeau et en appelle à la générosité de chacun.

Monsieur le Maire propose alors que la Commune verse une subvention de 100 € à cette association pour lui permettre d’acquérir son drapeau.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE de verser une subvention de 100 € à l’Amicale Parachutiste des Vosges pour l’acquisition de son drapeau.

Cette dépense sera imputée à l’article 6574 du budget de l’exercice 2013.

ASSOCIATION : 

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A LA MUSIQUE MUNICIPALE

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de verser à la Musique municipale une subvention exceptionnelle de 2727 €.

Cette aide financière correspond au cumul du montant :

· Des  vacations au titre de l’année 2011-2012, soit 2367 €.

· De la participation forfaitaire au repas de la Sainte-Cécile que la Commune accorde traditionnellement aux membres de la Musique municipale, soit pour l’année 2012 : 360 €

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE d’attribuer à la Musique municipale une subvention exceptionnelle de 2727 € correspondants aux répétitions, aux vacations et au repas de la Sainte-Cécile 2012.

Cette dépense sera imputée à l’article 6574 du budget de l’exercice 2013.

* QUESTIONS DIVERSES *

REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES

Monsieur le Maire annonce qu’il a jusqu’au 31 mars 2013 pour faire part à la Direction Académique des Services de l’Education Nationale de son intention de reporter l’application du décret 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaires dans les écoles maternelles élémentaires à la rentrée 2013-2014.

Avant de confirmer sa décision Monsieur le Maire souhaite en informer le Conseil et lui demander son avis.

Appelé à en délibérer à titre consultatif,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,

DECIDE de reporter l’application du décret 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaires dans les écoles maternelles élémentaires à la rentrée 2013-2014.
Monsieur le Maire fait ensuite part à l’Assemblée :

· De remerciements reçus du Comité Régional Handisport de Natation, du Club Vosgien de Bruyères et de ses environs et du Collège Charlemagne suite à l’attribution de subvention .

· Que le Conseil Général des Vosges a accordé une subvention de 60 euros à chacun des élèves de l’école Jules FERRY qui participeront à une classe de découverte cette année.

· Que le Club Vignette Gratuite organise une sortie de voitures anciennes le 21 avril prochain, et qu’à cette occasion une quarantaine de véhicules traverseront la Commune dans la matinée.

La séance est levée à 22h15
Vu pour être affiché le 15 mars 2013, conformément aux prescriptions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.
A Bruyères, le 15 mars 2013.

Alain BLANGY, Maire,
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